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Cette résolution fait référence à la résolution du Parlement européen du 19 janvier 2017 sur un socle européen des droits sociaux
 et reprend certaines analyses et propositions de ce rapport antérieur.
La résolution reconnait l’apparition de formes d’emploi non conventionnelles et atypiques, l’augmentation du nombre de travailleurs qui disposent de contrats de travail à durée déterminée et à temps partiel et l’atténuation des frontières entre travail salarié et travail indépendant, et demande que des politiques efficaces soient élaborées pour englober les différentes formes d’emploi et protéger convenablement les travailleurs.
Tout en constatant que la précarité dépend non seulement du type de contrat mais aussi d’un certain nombre de facteurs, la résolution souligne que l’emploi précaire entraîne une segmentation du marché et exacerbe les inégalités salariales. D’après la résolution, certains secteurs sont affectés de manière disproportionnée par l’emploi précaire et les travailleurs moyennement qualifiés et les travailleurs peu qualifiés, les femmes et les jeunes travailleurs sont particulièrement vulnérables.
La résolution demande à la Commission et aux États membres d’élaborer une réponse politique globale qui vise à combattre le travail précaire, y compris le travail non déclaré et les faux indépendants, et à garantir les parcours professionnels, des conditions de travail décentes et une couverture sociale adéquate. Elle souligne qu’une notion plus largement définie de «travailleur», conformément à la définition de l’OIT, pourrait contribuer à une meilleure application des droits fondamentaux du travail. Elle invite la Commission et les États membres à encourager et à garantir une protection efficace ainsi qu’une égalité de revenu homme-femme.
En particulier, dans cette résolution, le Parlement invite la Commission et les États membres à évaluer les nouvelles formes d’emploi possibles créées par l’économie collaborative et insiste sur la nécessité de mieux protéger les travailleurs dans ce secteur.
Il demande d’améliorer davantage la mobilité des travailleurs européens tout en respectant le principe d’égalité de traitement. Le Parlement fait référence à la directive sur le détachement des travailleurs et à la directive relative au travail intérimaire et demande instamment à la Commission de procéder à leur révision afin de garantir les droits fondamentaux pour tous les travailleurs.
En vue de renforcer les moyens d’action des travailleurs, le Parlement invite la Commission et les États membres à renforcer le dialogue social et à recourir davantage à la négociation collective, en veillant à ce que tous les travailleurs, quel que soit leur statut, aient accès à leur droit de s’associer et de mener des négociations collectives. Il recommande également que les travailleurs indépendants qui sont considérés, d’un point de vue juridique, comme une entreprise unipersonnelle puissent exercer le droit à la négociation collective.
Dans cette résolution, le Parlement réitère un appel lancé dans la résolution précédente sur un socle européen des droits sociaux et demande une garantie de compétences en tant que nouveau droit permettant à tout un chacun, quel que soit son âge, d’acquérir des compétences fondamentales pour le XXIe siècle, notamment la lecture, le calcul, l’usage du numérique et des médias, un esprit critique, des compétences sociales et celles que rend nécessaires une économie aussi verte que circulaire, en prenant en compte les industries naissantes et les secteurs clés pour la croissance et en veillant à inclure pleinement les personnes en situation défavorisée.
La Commission et les États membres sont invités à encourager l’utilisation des contrats à durée indéterminée, à adopter des politiques pour mieux protéger les travailleurs de l’économie informelle, et à lutter contre les emplois non déclarés, les faux indépendants et toutes les formes d’emploi illégales. En ce qui concerne l’emploi à temps partiel marginal, la résolution encourage les États membres et la Commission à promouvoir des mesures visant à favoriser le rallongement du temps de travail pour ceux qui souhaitent travailler davantage. Elle demande à la Commission et aux États membres d’encourager l’esprit d’entreprise et de coopération entre les travailleurs dans le secteur des entreprises multiservices.
Elle invite la Commission et les États membres à veiller à la protection effective des travailleurs vulnérables et à lutter contre les discriminations dont sont victimes les femmes dans la sphère professionnelle (en particulier, la conciliation vie professionnelle - vie familiale, l’écart salarial hommes-femmes et le harcèlement sur le lieu de travail, notamment des femmes enceintes). Elle demande à la Commission de vérifier que la directive 2006/54/CE est adaptée aux nouvelles formes d’emploi et d’évaluer toutes les législations en matière d’emploi précaire quant à leur impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes.
Elle appelle la Commission à garantir des conditions de travail décentes pour toutes les opportunités de premières expériences professionnelles, à lutter contre la précarité de l’emploi des jeunes et à mettre en œuvre la garantie pour la jeunesse. En outre, la Commission est invitée à défendre les droits des travailleurs saisonniers en matière de protection et à mener des actions de sensibilisation à ce sujet, en tenant compte du caractère transfrontalier du travail saisonnier. La résolution souligne parallèlement que, dans l’agriculture, les contrats de courte durée sont liés à la saisonnalité des activités agricoles et qu’il conviendrait dès lors d’épargner aux exploitants agricoles des contraintes administratives supplémentaires liées au recrutement et à la gestion de la main-d’œuvre.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
i)
Dialogue social et négociation collective
Paragraphes 18 et 33:
La proposition de la Commission relative au socle européen des droits sociaux du 26 avril 2017 a largement fait référence au rôle du dialogue social et des partenaires sociaux. En particulier, le principe 8 est consacré «[au] dialogue social et [à] la participation des travailleurs». D’après ce principe, «[l]es partenaires sociaux sont consultés sur la conception et la mise en œuvre des politiques économiques, sociales et de l’emploi, conformément aux pratiques nationales. Ils doivent être encouragés à négocier et à établir des conventions collectives sur des sujets qui les concernent, dans le respect de leur autonomie et de leur droit à l’action collective. [...] Il convient d’encourager le renforcement de la capacité des partenaires sociaux à promouvoir le dialogue social».
La Commission est convaincue que le dialogue social est un moteur de réformes économiques et sociales concluantes. C’est la raison pour laquelle, depuis le début de son mandat, le dialogue social compte parmi ses priorités.
La Commission encourage le dialogue social européen non seulement au niveau intersectoriel mais également au niveau sectoriel, au sein des 43 comités de dialogue social sectoriel qui adoptent des positions et des textes communs.
La Commission et les partenaires sociaux (tant au niveau européen qu’au niveau national) ont convenu de relancer le dialogue social lors de la conférence de haut niveau qui s’est tenue le 5 mars 2015. À l’issue de cette conférence, les participants ont conclu que, dans le contexte du nouveau départ pour le dialogue social, les partenaires sociaux devraient être mieux associés à l’élaboration des politiques européennes et au processus législatif ainsi qu’au semestre européen, et qu’une importance accrue devrait être accordée au renforcement des capacités des partenaires sociaux au niveau national.
Depuis cette conférence, la Commission a veillé à ce que le nouveau départ pour le dialogue social donne des résultats concrets et a mis en place des consultations des partenaires sociaux sur des initiatives stratégiques prévues sous la forme d’auditions spécifiques sur des sujets non couverts par l’article 153 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (c’est-à-dire des sujets ne relevant pas des exigences du TFUE en matière de consultation formelle). Des réunions de haut niveau ont également eu lieu entre les représentants des partenaires sociaux et les commissaires ou vice-présidents en charge du domaine d’action concerné.
La relance du dialogue social a en outre été soutenue et renforcée par la déclaration quadripartite sur le «nouveau départ pour le dialogue social» signée le 27 juin 2016 par la Commission, les partenaires sociaux interprofessionnels européens et la présidence néerlandaise au nom du Conseil de l’Union européenne.
La Commission a veillé en particulier à ce que les partenaires sociaux soient davantage associés au semestre européen. La pratique des échanges avec les partenaires sociaux est désormais bien ancrée au niveau européen. Ainsi, avant l’adoption de l’examen annuel de la croissance – le principal document du processus du semestre européen –, la Commission discute avec les partenaires sociaux européens des grands défis et des réponses stratégiques.
La Commission consulte également de façon régulière les partenaires sociaux nationaux au cours du semestre européen. Dans chaque État membre, les représentants de la Commission aux niveaux technique et politique et les partenaires sociaux nationaux discutent tout au long du semestre européen du rapport relatif au pays concerné et des recommandations par pays.
La Commission a en outre invité les États membres à accorder une attention accrue à la contribution des partenaires sociaux nationaux, en particulier pour renforcer l’appropriation des efforts en matière de réforme, notamment en les associant davantage à l’élaboration des programmes nationaux de réforme et à la mise en œuvre des recommandations par pays. Les lignes directrices sur l’emploi invitent également les États membres à faire participer plus étroitement les partenaires sociaux à la conception et à la mise en œuvre des stratégies et réformes pertinentes. Un premier examen portant sur la participation des partenaires sociaux au semestre européen au niveau national a été organisé au sein de la commission de l’emploi le 24 octobre 2016. Un deuxième examen plus ciblé devrait avoir lieu le 22 novembre 2017.
Par ailleurs, l’Union soutient financièrement le renforcement des capacités des partenaires sociaux, notamment par l’intermédiaire du Fonds social européen et des lignes budgétaires affectées au dialogue social.
ii)
Égalité de revenu homme-femmes
Paragraphe 21:
L’une des cinq priorités définies par la Commission dans son «Engagement stratégique pour l’égalité entre les hommes et les femmes 2016-2019» est de réduire l’écart de rémunération et de pension entre les hommes et les femmes, et ainsi de lutter contre la pauvreté touchant les femmes. À cette fin, la Commission adoptera, à l’automne 2017, un plan action qui présentera des mesures exhaustives pour lutter contre l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes sous tous les angles possibles.
En ce qui concerne la sécurité sociale, voir la réponse au paragraphe 26.
iii)
Lutte contre l’emploi précaire
Paragraphes 23, 24 et 31, paragraphe 41 («[…] invite la Commission et les États membres à encourager l’utilisation des contrats à durée indéterminée et l’échange de bonnes pratiques entre les États membres afin de lutter contre le travail précaire»), paragraphe 42 («[…] invite la Commission et les États membres à adopter des politiques de protection adaptées à ce groupe [travailleurs de l’économie informelle] en s’attaquant à leurs problèmes indépendamment de leur statut de résidence»), et paragraphe 43:
Le socle européen des droits sociaux (ci-après le «socle»)
 établit le droit à un traitement égal et équitable pour les travailleurs en ce qui concerne leurs conditions de travail, l’accès à la protection sociale et à la formation, indépendamment du type et de la durée de la relation de travail. Le socle énonce également les principes suivants: encourager la transition vers des formes d’emploi à durée indéterminée et empêcher les relations de travail engendrant des conditions de travail précaires, notamment en interdisant le recours abusif aux contrats atypiques. Le socle établit en outre le droit des travailleurs à être informés par écrit lors de leur entrée en fonction au sujet de leurs droits et obligations découlant de la relation de travail, y compris pour ce qui est de la période d’essai, et leur droit à être informés des motifs de leur licenciement et à bénéficier d’un délai de préavis raisonnable, ainsi qu’un accès à des mécanismes de résolution des litiges efficaces et impartiaux et, en cas de licenciement injustifié, à bénéficier d’un droit à réparation, incluant une compensation adéquate. Le droit à une protection sociale appropriée est prévu indépendamment du type et de la durée de la relation de travail, y compris pour les travailleurs indépendants, dans des conditions comparables.
Le 26 avril 2017, dans le cadre du train de mesures accompagnant le socle, la Commission a lancé les premières phases de deux consultations des partenaires sociaux européens en vertu de l’article 154 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, concernant la révision de la directive 91/533/CEE (ci-après la «directive relative à la déclaration écrite») et l’éventualité d’une action visant à relever les défis de l’accès à la protection sociale pour tout travailleur, quelle que soit la forme de l’emploi occupé.
Dans la première phase de la consultation relative à une éventuelle révision de la directive relative à la déclaration écrite
, la Commission met en avant les défis découlant des évolutions du marché du travail, en particulier la croissance de l’emploi précaire. Elle propose d’étendre le champ d’application de ladite directive de manière à ce que cette dernière couvre davantage de travailleurs en situation précaire, de consolider les informations qu’un employeur est obligé de fournir et de prévoir des droits matériels supplémentaires pour renforcer la protection en particulier des travailleurs occasionnels, ainsi que le système de recours.
La Commission prépare actuellement une deuxième phase de consultation conformément à l’article 154 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
En ce qui concerne le travail non déclaré, en mars 2016, la décision
 établissant une plateforme européenne afin de renforcer la coopération dans la lutte contre le travail non déclaré a été adoptée. La plateforme a commencé ses travaux en octobre de la même année. Son objectif est de renforcer la coopération entre les États membres de l’Union, en rassemblant les autorités concernées et les acteurs associés à la lutte contre le travail non déclaré, pour lutter contre ce problème de manière plus efficace et plus effective, tout en respectant pleinement les compétences et les procédures nationales. Cette plateforme vise à aider les pays européens à mieux agir contre le travail non déclaré sous ses différentes formes, à susciter le changement au niveau national et à favoriser de meilleures conditions de travail et l’emploi formel. La lutte contre le faux travail indépendant est l’une des priorités du premier programme de travail de la plateforme.
En ce qui concerne la sécurité sociale, voir la réponse au paragraphe 26.
iv)
Couverture sociale
Paragraphes 26 et 49 et référence à la sécurité sociale aux paragraphes 21, 23 et 32:
Le 26 avril 2017, la Commission a lancé la première phase d’une consultation des partenaires sociaux en vertu de l’article 154 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne «sur l’éventualité d’une action visant à relever les défis de l’accès à la protection sociale pour tout travailleur, quelle que soit la forme de l’emploi occupé»
. Cette initiative est conforme au principe 12 du socle sur «La protection sociale» – et veille à ce que, «quel que soit le type et la durée de leur relation de travail, les travailleurs salariés et, dans des conditions comparables, les travailleurs indépendants ont droit à une protection sociale appropriée». Elle est également conforme au principe 5 du socle «Un emploi sûr et adaptable», selon lequel, «[i]ndépendamment du type et de la durée de la relation de travail, les travailleurs ont droit à un traitement égal et équitable en ce qui concerne l’accès à la protection sociale et la formation».
Le document de consultation relatif à la première phase de consultation mentionne spécifiquement le danger lié à la précarité des nouvelles formes d’emploi ainsi que l’accès à la protection sociale pour tout travailleur quelle que soit la forme de l’emploi occupé, y compris les travailleurs ayant une forme précaire d’emploi atypique et les travailleurs indépendants.
Pour les références à la coordination des systèmes de sécurité sociale, voir la réponse au paragraphe 32 ci-dessous.
v)
Nouvelles formes d’emploi fondées sur la numérisation
Paragraphe 27 et paragraphe 28 («[…] invite la Commission et les États membres à évaluer les nouvelles règles d’emploi possibles créées par l’économie collaborative; insiste sur une plus grande protection des travailleurs dans ce secteur, au travers du renforcement de la transparence sur leur statut, l’information qui leur est fournie et la non-discrimination»):
La Commission partage le point de vue selon lequel de nouvelles formes d’emploi fondées sur la numérisation, comme l’économie collaborative, génèrent de nouvelles possibilités en matière d’emploi, permettent aux personnes de travailler selon des modalités flexibles et promeuvent de nouvelles sources de revenus. La Commission est également d’avis que, dans certaines circonstances, cela peut déboucher sur des situations précaires et qu’il convient de garantir les droits des travailleurs et d’assurer l’accès aux droits fondamentaux et à une protection de sécurité sociale adéquate aux travailleurs non salariés. Dans ce cadre, elle fait référence aux orientations figurant dans la communication intitulée «Un agenda européen pour l’économie collaborative»
.
Dans le cadre du socle, la Commission souligne la nécessité que la participation accrue au marché du travail aille de pair avec des conditions de travail équitables. À cet effet, la Commission a lancé la consultation des partenaires sociaux sur la révision de la directive relative à la déclaration écrite mentionnée dans la réponse aux paragraphes 23, 24, 31 et 41-43 ci-dessus. L’économie collaborative touche une variété de secteurs. Les données relatives à ce type spécifique d’activités ne sont donc pas collectées systématiquement. En outre, il est difficile d’appréhender la taille de l’économie collaborative en raison de l’absence d’une définition commune de l’économie collaborative et du fait qu’une grande partie des transactions via les plateformes ont lieu entre particuliers.
En coopération étroite avec le Comité économique et social européen, la Commission a organisé en mai 2017 un atelier concernant les liens entre la numérisation et l’économie sociale. Lors de cet atelier, les débats ont porté sur la valorisation du modèle de gouvernance fondé sur l’économie sociale et sur sa promotion parmi les nouvelles entreprises qui tirent parti du marché unique du numérique, en particulier par l’intermédiaire des coopératives de plateformes.
Par ailleurs, la Commission attend, d’ici le deuxième trimestre de 2018, les résultats des enquêtes et des études approfondies sur les incidences de l’économie collaborative en matière d’emploi. Des initiatives visant à améliorer les statistiques officielles afin de cerner les éléments clés de l’économie collaborative sont aussi envisagées.
vi)
Révision de la directive sur le détachement des travailleurs et de la directive relative au travail intérimaire
Paragraphe 29:
Le 8 mars 2016, la Commission a présenté une proposition de révision de la directive 96/71/CE concernant le détachement de travailleurs effectué dans le cadre d’une prestation de services
. Cette révision vise à faciliter le détachement de travailleurs dans un environnement de concurrence loyale et de respect des droits des travailleurs, qui sont employés dans un État membre et que leur employeur envoie travailler temporairement dans un autre État membre. Plus spécifiquement, l’initiative a pour but de garantir des conditions de rémunération équitables et des conditions de concurrence égales tant pour les entreprises détachant des travailleurs que pour les entreprises locales dans le pays d’accueil. La proposition est actuellement examinée par les colégislateurs.
La Commission a réexaminé la directive 2008/104/CE relative au travail intérimaire en 2014, conformément à l’article 12 de cette directive
. Le réexamen inclut une évaluation de la mise en œuvre du principe de l’égalité de traitement en ce qui concerne les conditions essentielles de travail et d’emploi, y compris la rémunération.
vii)
Mobilité des travailleurs
Paragraphe 32 («[…] demande […] à la Commission et aux États membres d’améliorer davantage la mobilité des travailleurs européens tout en respectant le principe d’égalité de traitement, en garantissant les salaires et les normes sociales et en assurant la pleine transférabilité des droits sociaux; invite chaque État membre à établir des politiques sociales et de l’emploi favorisant l’égalité des droits et des salaires sur un même lieu de travail»):
Lorsqu’un citoyen voyage ou déménage dans un autre État membre, il convient de créer des ponts entre les systèmes nationaux afin de garantir que la couverture des citoyens n’est pas interrompue. À cette fin, l’Union européenne dispose de règles visant à coordonner les systèmes nationaux de sécurité sociale. Ces règles en matière de coordination déterminent à quel système national un citoyen mobile est soumis et permettent d’éviter qu’une personne soit exclue de la protection ou bénéficie d’une double couverture dans les situations transfrontalières. En protégeant les droits des citoyens mobiles en matière de sécurité sociale, l’Union européenne leur permet de réellement choisir de vivre ou de travailler dans un autre pays. Ces règles ont trait à la coordination et non à l’harmonisation des systèmes nationaux.
La Commission a mis en place un certain nombre de mesures afin de faciliter la mobilité des travailleurs. Outre la coordination des systèmes de sécurité sociale décrite ci-dessus, d’autres initiatives aident les travailleurs à trouver un emploi dans un autre État membre de l’Union. EURES, le réseau européen de services de l’emploi, est un réseau de coopération entre la Commission européenne et les services publics de l’emploi des États membres de l’EEE et d’autres organisations partenaires, opérationnel depuis 1993. EURES vise à offrir des informations, des conseils et des services de recrutement/placement aux travailleurs et aux employeurs, ainsi qu’à tout citoyen désireux de tirer profit du principe de la libre circulation des personnes.
Le règlement EURES révisé est entré en vigueur le 12 mai 2017. Les nouvelles règles permettront la publication de bien plus d’offres d’emploi sur le site web grâce à l’ouverture du site à d’autres organismes que les services publics de l’emploi et à l’amélioration des services de recrutement et de placement du réseau EURES.
Voir également les références à la sécurité sociale à la réponse aux paragraphes 26 et 49.
viii)
Questions relatives au temps de travail, au travail à durée déterminée et au travail à temps partiel
Paragraphe 34 («[…]encourage la Commission à réglementer, en concertation avec les partenaires sociaux, les nouvelles formes d’emploi le cas échéant; invite Eurofound à étudier les méthodes d’élaboration des stratégies des partenaires sociaux en vue de garantir la qualité de l’emploi et de lutter contre l’emploi précaire», paragraphe 36, et paragraphe 37 («[…] invite les États membres et la Commission à encourager les mesures visant à favoriser le rallongement du temps de travail pour ceux qui souhaitent travailler davantage»):
Sur le rôle des partenaires sociaux, voir les commentaires formulés en réponse aux paragraphes 18 et 33. Le programme d’Eurofound englobe de manière continue les conditions de travail et les relations entre les partenaires sociaux.
En avril 2017, la Commission a lancé une initiative sur la clarification et la mise en œuvre de la directive 2003/88/CE (ci-après la «directive sur le temps de travail»). La communication interprétative
 vise à apporter de la clarté et de la sécurité juridiques aux États membres et aux autres parties prenantes concernées lors de la mise en œuvre de la directive sur le temps de travail et à aider les autorités nationales, les praticiens du droit et les partenaires sociaux quant à son interprétation. Elle rassemble dans un seul document les dispositions de la directive et la jurisprudence pertinente du Tribunal ainsi que la position de la Commission sur certains aspects.
La Commission a également adopté un rapport sur la mise en œuvre par les États membres de la directive sur le temps de travail
. Ce rapport recense les domaines clés de coopération future avec les États membres et d’activités de mise en application, y compris le traitement du temps de garde comme du temps de travail.
La consultation des partenaires sociaux sur une éventuelle révision de la directive relative à la déclaration écrite, mentionnée ci-dessus dans la réponse aux paragraphes 23, 24, 31 et 41-43, pose la question de savoir si le droit de demander une autre forme d’emploi (et l’obligation faite à l’employeur de répondre) pourrait être introduit dans une directive révisée. Cette possibilité permettrait aux travailleurs occupant un emploi à temps partiel marginal de demander que leur nombre d’heures soit augmenté ou que leur contrat soit transformé en un contrat à temps plein.
ix)
Accès à la négociation collective pour les travailleurs indépendants
Paragraphe 35:
Si l’article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne établit le droit de négociation et d’actions collectives, la charte ne s’applique aux États membres que lorsqu’ils agissent dans le cadre de la législation européenne. L’acquis européen établi au titre de l’article 153 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne s’applique aux travailleurs salariés et aux employeurs, mais pas aux travailleurs indépendants. Ce champ d’application personnel est explicitement mentionné également à l’article 28 de la charte.
x)
Formation professionnelle et garantie de compétences
Paragraphe 39:
Le socle établit le droit à une éducation inclusive et de qualité, à la formation et à l’apprentissage tout au long de la vie afin de maintenir et d’acquérir des compétences qui permettent de participer pleinement à la société et de gérer avec succès les transitions sur le marché du travail. En outre, le socle prévoit le droit à recevoir une aide à la recherche d’emploi, à la formation et à la requalification
.
Le 19 décembre 2016, le Conseil a adopté la recommandation du Conseil relative à des parcours de renforcement des compétences: de nouvelles perspectives pour les adultes. Cette recommandation invite les États membres à élaborer une séries d’interventions ciblées pour établir un «parcours» qui améliorerait et consoliderait le soutien ciblé apporté aux «adultes ayant un faible niveau de savoirs, d’aptitudes et de compétences, comme ceux qui ont quitté l’éducation et la formation initiales sans avoir achevé le deuxième cycle de l’enseignement secondaire ou un niveau équivalent, et qui ne remplissent pas les conditions pour obtenir une aide au titre de la garantie pour la jeunesse».
Elle prévoit un cadre d’action cohérent pour mettre à niveau les compétences de ce groupe cible en suivant une logique en trois étapes: une évaluation des compétences afin de déterminer les qualifications et compétences qu’ils ont déjà acquises et les besoins de renforcement; une offre de formation conçue sur la base de cette évaluation; et des possibilités de faire valider et reconnaître les compétences acquises. Ces trois étapes seront associées à des mesures de communication et de soutien, comme la sensibilisation aux avantages du renforcement des compétences et aux possibilités disponibles, et à des mesures incitant les personnes les moins motivées à tirer parti de ces possibilités. Au plus tard d’ici la mi-2018, les États membres doivent «présenter des mesures appropriées pour la mise en œuvre de [cette] recommandation au niveau national».
xi)
Protection des travailleurs vulnérables
Paragraphe 44 et paragraphe 45 («invite la Commission et les États membres à veiller à la protection effective des travailleurs vulnérables[…]»):
Il existe des actes législatifs en matière de lutte contre la discrimination (directive 2000/78/CE du Conseil portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail) et d’égalité des genres (sur l’égalité des genres, voir les réponses aux paragraphes 45, 46 et 48 ci-dessous) et la Commission veille à leur respect. En cas de violations par un État membre, la Commission peut ouvrir des procédures d’infraction.
La directive 2000/78/CE couvre la discrimination fondée sur la religion ou les convictions, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle. Elle accorde une attention particulière aux personnes handicapées et mentionne l’obligation de prévoir à leur égard des aménagements raisonnables: «Cela signifie que l’employeur prend les mesures appropriées, en fonction des besoins dans une situation concrète, pour permettre à une personne handicapée d’accéder à un emploi, de l’exercer ou d’y progresser, ou pour qu’une formation lui soit dispensée, sauf si ces mesures imposent à l’employeur une charge disproportionnée» (article 5).
Le socle établit le principe de l’inclusion des personnes handicapées, leur permettant de participer au marché du travail ainsi qu’à un environnement de travail adapté à leurs besoins, le principe de l’égalité entre les femmes et les hommes, selon lequel l’égalité de traitement et l’égalité des chances entre les femmes et les hommes doit être assurée et favorisée, et le principe de l’égalité des chances, en vertu duquel l’égalité de traitement et l’égalité des chances sont applicables à toute personne.
La Commission accorde une attention considérable aux travailleurs les plus vulnérables. Elle contrôle la situation dans les États membres dans le cadre du semestre européen (rapports pays) et formule des recommandations par pays, le cas échéant. La situation de l’emploi est un élément essentiel de ces rapports et la Commission accorde une attention particulière aux différences entre les hommes et les femmes sur le marché du travail, au manque de structures d’accueil pour enfants, à l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes et à la situation défavorisée de certains groupes.
En vue d’appuyer les stratégies des États membres, l’Union européenne apporte un soutien financier considérable en faveur de l’emploi, de l’employabilité, de l’enseignement et de l’inclusion sociale dans le cadre de ses Fonds structurels et d’investissement européens (en particulier par l’intermédiaire du Fonds social européen – FSE). D’après les estimations, sur la base des programmes opérationnels des États membres, au cours de la période 2014-2020, les fonds devraient investir 41 milliards d’euros en faveur de mesures visant l’emploi et le marché du travail, 45 milliards d’euros pour l’inclusion sociale et 35 milliards d’euros en faveur de l’éducation et de la formation
.
Le soutien en faveur des personnes les plus vulnérables figure parmi les priorités principales des stratégies et des financements de l’Union. À ce titre, le FSE soutient particulièrement les priorités suivantes en matière d’investissement: l’égalité entre les hommes et les femmes dans tous les domaines, notamment en matière d’accès à l’emploi et d’avancement dans la carrière, la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée, ainsi que la promotion du principe «à travail égal, salaire égal»; l’intégration socio-économique des communautés marginalisées telles que les Roms; la lutte contre toutes les formes de discrimination et promotion de l’égalité des chances.
xii)
Égalité des chances et impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes
Paragraphe 45 («[...] demande à la Commission et aux États membres de prendre des mesures efficaces pour lutter contre les discriminations dont sont victimes les femmes dans la sphère professionnelle, en mettant tout particulièrement l’accent sur la conciliation entre vie professionnelle et vie familiale et sur la résorption de l’écart salarial; invite la Commission à vérifier que la directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail est adaptée aux nouvelles formes d’emploi»), et paragraphe 46:
Sur les questions générales liées à la lutte contre la discrimination et à la protection des travailleurs vulnérables, voir la réponse aux paragraphes 44 et 45 ci-dessus.
Le socle établit les principes de l’égalité de traitement et de l’égalité des chances entre les hommes et les femmes dans tous les domaines, y compris en ce qui concerne la participation au marché du travail, les conditions d’emploi et la progression de carrière, et rappelle que les femmes et les hommes ont droit à une rémunération égale pour un travail de même valeur
.
Le 26 avril 2017, la Commission a publié une initiative sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, incluant notamment une proposition de directive
. Le principal objectif de cette initiative est de remédier à la sous-représentation des femmes sur le marché du travail en modernisant le cadre juridique et politique en vigueur dans l’Union et en l’adaptant au marché du travail actuel afin d’aider les personnes ayant à leur charge des enfants ou des proches dépendants à mieux concilier leurs responsabilités professionnelles et familiales et de favoriser un partage plus équitable de ces dernières responsabilités entre hommes et femmes.
Cette initiative comprend une proposition de directive concernant l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants, qui s’appuie sur les droits existants, les renforce et en introduit de nouveaux, et une communication prévoyant un ensemble de mesures non législatives complémentaires. Les propositions de mesures législatives et non législatives se renforcent mutuellement et établissent un cadre stratégique exhaustif.
Dans le cadre de l’initiative sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, la Commission envisage un certain nombre de mesures pour renforcer la protection contre le licenciement et la protection contre les traitements défavorables, l’amélioration du contrôle et la sensibilisation accrue à ce domaine stratégique dans le semestre européen et par l’intermédiaire des financements.
La Commission adoptera en 2017 un plan d’action qui présentera des mesures exhaustives pour lutter contre l’écart de rémunération entre les hommes et les femmes sous tous les angles possibles.
En ce qui concerne l’impact sur l’égalité entre les hommes et les femmes, le Tableau de bord social d’indicateurs clés proposé dans le contexte du socle pour examiner les résultats obtenus en matière sociale et d’emploi inclut systématiquement des ventilations des données par genre dans huit des quatorze domaines contrôlés
.
L’évaluation des incidences sociales constitue l’un des trois piliers des analyses d’impact menées régulièrement par la Commission et accompagnant toutes ses propositions susceptibles d’avoir un effet important. Le paquet «Mieux légiférer» comprend des orientations sur les analyses d’impact, notamment sur la manière d’évaluer les incidences sociales, qui traitent des effets en matière d’égalité entre les femmes et les hommes.
xiii)
Protection des femmes enceintes au travail et des travailleuses à leur retour du congé de maternité
Paragraphe 48 («demande à la Commission et aux États membres de contrôler et de combattre le phénomène du harcèlement moral sur le lieu de travail, y compris le harcèlement des salariées enceintes ou tout traitement défavorable rencontré au retour du congé de maternité […]»:
Le harcèlement et le harcèlement sexuel sur le lieu de travail sont interdits en vertu de la législation de l’Union en matière de lutte contre la discrimination et d’égalité entre les femmes et les hommes, à savoir la directive 2000/78/CE portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail et la directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail.
Pour ce qui est du harcèlement au travail, la législation de l’Union en vigueur, et en particulier la directive 89/391/CEE concernant la mise en œuvre de mesures visant à promouvoir l’amélioration de la sécurité et de la santé des travailleurs au travail (ci-après la «directive-cadre»)
, couvre tous les types de risques sur le lieu de travail, y compris les risques de nature psycho-sociale comme le harcèlement lié au travail. La communication de la Commission intitulée «Des conditions de travail plus sûres et plus saines pour tous»
 souligne le fait que les risques de ce type sont en augmentation et met l’accent sur le renforcement de l’application et du respect des règles en vigueur. En outre, les partenaires sociaux interprofessionnels de l’Union ont signé en 2007 un accord-cadre autonome sur le harcèlement et la violence au travail
 qu’ils doivent mettre en œuvre. Selon cet accord, «différentes formes de harcèlement et de violence peuvent se présenter sur le lieu de travail», dont le harcèlement et la violence sexuels.
La directive sur le congé de maternité (directive 92/85/CEE)
 contient des dispositions particulières visant à protéger la santé et la sécurité des femmes enceintes, accouchées ou allaitantes sur le lieu de travail.
La communication sur l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des parents et aidants qui travaillent
 prévoit aussi des mesures en vue de renforcer la mise en œuvre de la législation européenne (notamment de la directive sur le congé de maternité) et de favoriser son respect. Pour y parvenir, une étude spécifique sera menée sur l’application des dispositions en matière de protection contre le licenciement et contre tout traitement défavorable (par le Réseau européen d’experts juridiques dans le domaine de l’égalité entre les hommes et les femmes) afin d’évaluer la situation dans les États membres, et un séminaire sera organisé (en coopération avec le réseau européen des organismes de promotion de l’égalité – EQUINET), sur les activités de renforcement des capacités pour les organismes de promotion de l’égalité et les différents organismes de surveillance du marché du travail (réseau des inspecteurs du travail, CHRIT) dans les États membres, l’accent étant mis sur la protection contre le licenciement. Cette communication prévoit également le partage des bonnes pratiques avec les partenaires sociaux et les États membres à travers des séminaires, dans le cadre du programme d’apprentissage mutuel.
xiv)
Jeunes travailleurs
Paragraphes 50 et 51:
Les jeunes ont droit à une formation continue, à l’apprentissage, à un stage ou à une offre d’emploi de qualité dans les quatre mois suivant la perte de leur emploi ou la fin de leur scolarité.
Comme annoncé dans la communication de 2016 intitulée «La garantie pour la jeunesse et l’initiative pour l’emploi des jeunes, trois ans après» puis dans les conclusions du Conseil «Emploi, politique sociale, santé et consommateurs» du 8 décembre 2016 et dans les recommandations de la Cour des comptes, la Commission contribue aux débats au sein du Comité de l’emploi, des normes et des critères de qualité pour les futures offres de la garantie pour la jeunesse.
Dans ce contexte, la recommandation du Conseil de 2014 relative à un cadre de qualité pour les stages
 prévoit un cadre européen visant à garantir que les stages sont caractérisés par un contenu d’apprentissage propre et sont proposés dans des conditions de travail sûres. D’après le document de travail des services de la Commission «Applying the Quality Framework for Traineeships» (Application du cadre de qualité pour les stages)
, la moitié des États membres ont mis en œuvre des modifications juridiques pour aligner leur cadre national sur le cadre de qualité pour les stages à la suite de son adoption en 2014 ou envisagent de telles modifications.
En outre, la Commission a annoncé dans sa communication de 2016 intitulée «Investir dans la jeunesse de l’Europe» et dans son programme de travail pour 2017 qu’elle proposerait un cadre de qualité pour les stages. La Commission prépare actuellement une proposition de recommandation du Conseil relative à un cadre européen sur des stages de qualité et efficaces, qui établira des critères clé et des conditions-cadres en vue de concevoir et de mettre en œuvre des stages à tous les niveaux.
Comme souligné dans le rapport d’octobre 2016 intitulé «La garantie pour la jeunesse et l’initiative pour l’emploi des jeunes, trois ans après» et dans la communication de décembre 2016 «Investir dans la jeunesse de l’Europe», la Commission continuera de soutenir les États membres dans la mise en œuvre complète et durable de la garantie pour la jeunesse, en accordant une attention particulière aux jeunes non inscrits qui ne travaillent pas et ne suivent pas d’études ou de formation (NEET) et aux jeunes peu qualifiés, ainsi qu’à l’amélioration de la qualité des offres.
Par ailleurs, en septembre 2016, la Commission a proposé d’allouer un milliard d’euros supplémentaire à l’initiative pour l’emploi des jeunes, couvert par des allocations du Fonds social européen (FSE), ce qui permettrait d’aider au moins un million de jeunes en plus d’ici 2020. Le Conseil et le Parlement européen ont décidé de porter ce montant à 1,2 milliard d’euros pour la période 2017-2020, ainsi que l’a approuvé le Conseil le 20 juin 2017, pour aider directement les jeunes dans les États membres pouvant bénéficier de ces fonds. Ce montant devrait être couvert par le FSE.
La Commission est favorable à l’extension de la Garantie pour la jeunesse aux jeunes jusqu’à 30 ans. La recommandation en vigueur propose aux États membres d’étendre cette garantie aux jeunes âgés de plus de 25 ans. Treize États membres ont déjà opté pour cette possibilité.
Les conditions d’emploi des jeunes sont protégées au titre de la directive 94/33/CE du Conseil relative à la protection des jeunes au travail. Cette protection vise à éviter les pratiques abusives en matière de travail des jeunes tout en veillant à la flexibilité suffisante des programmes alliant expérience professionnelle et formation. En vertu de cette directive, les États membres doivent veiller à ce que tout employeur garantisse aux jeunes des conditions de travail adaptées à leur âge et à protéger les jeunes contre l’exploitation économique et tout travail susceptible de nuire à leur sécurité, à leur santé ou à leur développement physique, psychologique, moral ou social ou de compromettre leur éducation.
xv)
Définition de «travailleur»
Paragraphe 53:
Dans la première phase de consultation sur l’éventualité d’une révision de la directive relative à la déclaration écrite, la Commission a admis qu’il est nécessaire de préciser la définition de «travailleur» ou de «salarié» en raison de la croissance des formes nouvelles et atypiques d’emploi et de différences en ce qui concerne la couverture de la directive, sur la base des différentes définitions de «travailleur» ou d’«employé» existant dans les États membres. Ce document mentionne la possibilité de parvenir à une définition commune de «travailleur», conforme à la définition qui tend à se dégager de la jurisprudence de la Cour
. La Commission examinera cette question à la lumière des réponses des partenaires sociaux.
xvi)
Promotion de l’entrepreneuriat
Paragraphe 54:
Dans sa communication de juin 2016 intitulée «Un agenda européen pour l’économie collaborative», la Commission a indiqué que l’économie collaborative crée des possibilités pour les consommateurs et les entrepreneurs et que, pour autant qu’elle soit encouragée et développée d’une manière responsable, l’économie collaborative est en mesure de contribuer d’une manière importante à la croissance et à l’emploi au sein de l’Union européenne. En permettant aux particuliers de proposer des services, les plateformes collaboratives encouragent de nouvelles possibilités d’emploi, des formules de travail souples et de nouvelles sources de revenus. Dans le même temps, l’économie collaborative soulève souvent des questions sur l’application des cadres juridiques existants. Dès lors, dans cette communication, la Commission a fourni des orientations juridiques et stratégiques aux autorités publiques et aux acteurs du marché afin d’assurer le développement équilibré et durable de l’économie collaborative en Europe. La Commission met actuellement en œuvre un projet pilote axé sur l’entrepreneuriat coopératif.
xvii)
Travail saisonnier et secteur agricole
Paragraphes 55 et 56:
La Commission s’est engagée à protéger les droits des travailleurs saisonniers en vertu de la directive 2014/36/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 février 2014 établissant les conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers aux fins d’un emploi en tant que travailleur saisonnier. La Commission a renouvelé cet engagement en établissant un certain nombre de principes dans le socle européen des droits sociaux. Les questions pertinentes pour la protection des droits des travailleurs saisonniers sont inclues dans deux initiatives associées au socle: sur l’éventualité d’une révision de la directive relative à la déclaration écrite et sur l’accès à la protection sociale.
La consultation des partenaires sociaux sur l’éventualité d’une révision de la directive relative à la déclaration écrite porte sur la question de garantir que les faux indépendants soient couverts par sa protection, tout comme les travailleurs disposant de contrats de très courte durée, ce type de contrat étant courant dans le secteur agricole.
En ce qui concerne la protection sociale des travailleurs saisonniers, ces derniers sont couverts par le règlement (CE) nº 883/2004 sur la coordination des systèmes de sécurité sociale. Le 13 décembre 2016, la Commission a adopté une proposition visant à réviser les règles relatives à la coordination de la sécurité sociale. Cette proposition ne modifie pas les règles s’appliquant aux travailleurs saisonniers pour ce qui est de la législation en vigueur en matière de sécurité sociale.
Les partenaires sociaux européens dans le secteur agricole, l’EFFAT et le GEOPA, sont particulièrement attentifs aux questions ayant trait au travail agricole saisonnier. Ces sujets font régulièrement l’objet de discussions dans le cadre du comité du dialogue social sectoriel compétent soutenu par la Commission européenne.
Grâce au soutien financier des lignes budgétaires du dialogue social de la Commission, entre 2013 et 2014, le GEOPA – les organisations représentant les employeurs au niveau de l’Union – a mené un projet intitulé «Le marché du travail agricole dans l’Union européenne: relation entre le coût du travail, la flexibilité et les aspects contractuels» (VS/2013/0419). Cette étude était axée sur la principale distinction entre les travailleurs permanents et les travailleurs saisonniers et reflète les préoccupations des exploitants agricoles à cet égard
.
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